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Introduction
Le 24 aoüt 1977, le Conseil federal presentait aux Chambres 

un projet de revision partielle de la loi atomique federale du 
23 decembre 1959.

II y a vingt ans, aucun projet n 'eta it meme connu dans la popula- 
tion, et cette loi avait ete approuvee dans l'indifference generale. 
Depuis cette epoque, des projets ont ete realises (Muhleberg, Beznau 
I et II), la population a ete mieux informee et s'oppose de plus en 
plus ä une teile irresponsabilite, en demandant un arret immediat et 
complet de toutes les installations nucleaires pendant quatre ans 
(moratoire) afin de developper les recherches qui permettront 
peut-etre un jour d 'utiliser cette energie sans danger, de developper 
les autres sources d'energie renouvelables et de faire les economies 
globales d'energie possibles.

C'est l'opposition populaire aux centrales nucleaires de Kaiseraugst, 
Gösgen, comme l'opposition unanime des citoyens et des communes 
ä Bex, Lucens, A irolo, etc., qui ont rendu la loi de 1959 de plus en 
plus inapplicable. II y avait des manques dans cette loi de 1959, 
que la revision actuelle vise ä faire disparaftre.

II s'agit principalement de ces quatre points:

1. La clause du besoin qui prevoit le remplacement partiel du petrole 
par l'energie nucleaire, justifie  par lä-meme toute nouvelle 
construction de centrales nucleaires.

2. Un droit d'expropriation dont le Conseil federal pourra faire usage 
lui-meme ou le transferer ä des promoteurs et gräce auquel ils 
pourront imposer les sondages et les entrepöts de dechets radio­
actifs.

3. Les droits d'objection des citoyens qui seront pratiquement 
inexistants, purement formels et sans portee pratique.

4. Le droit des cantons et des communes de decider de la nature des 
constructions (industrielles, habitations, agricoles, etc...) pouvant 
etre erigees sur teile ou teile zone de leur territo ire leur est retire 
au p ro fit du Conseil federal pour tou t ce qui concerne les instal­
lations nucleaires.
En meme temps qu'elle presentait aux Chambres cette revision, la 

Confederation faisait etudier par une commission (GEK) son 
Programme änergetique:
- 1 0  centrales et les depöts de döchets ä röaliser dans un dälai de 
20 ans. Cette nouvelle loi est donc le moyen juridique qui permettra 
au Conseil federal d'imposerce Programme gigantesque, et serait donc 
et serait donc un obstacle de plus ä notre revendication d'un 
moratoire (arret) nucleaire de auatre ans.



"Le  comite Vaudois contre la loi atomique deplore l'accident grave 
de la centrale nucleaire de Three Mile Island. Cet accident prouve que 
ce que l'on nous pretend impossible est bei est bien arrive, que les 
techniques nucleaires ne sont absolument pas maftrisees.

La Confederation prevoit la realisation d'un Programme nucleaire 
de 10 centrales dans un delai de 20 ans. La revision partielle de 
la loi atomique que nous refuserons le 20 mai prochain vise ä lui 
donner les moyens juridiques d'imposer ce Programme.

Cet accident survenu aux USA nous confirm e dans la necessite 
de nous opposer ä ce Programme et nous appelons la population  
ä voter non ä cette loi le 20 m ai.”

Communique de presse du comite Vaudois contre la loi atomique 
paru au lendemain de l'accident.

Prenez contact avec le comite Vaudois.

Comite Vaudois PourGeneve:
contre la loi atomique
Rue Neuve 8 Legitime Defense
1003 LAUSANNE 81, rue de Carouge

1205 GEN&VE

Participez ä notre permanence:

Cafe de Montriond 
Bd de Grangy 46 
1er etage

Tous les lundis soirs des 19 h.

Soutien financier:

Comite vaudois 
contre la loi atomique

CCP 10-6238



Pourquoi une revision
de la loi atomique?

II existe dejä un cadre legal aux "installations atomiques" comme les cen­
trales nucleaires, les depöts de dechets radio-actifs, etc. C'est la votation par le 
peuple de l'artic le 24 quinquies de la Constitution federale, par 491745  oui 
contre 144'I5I non, le 24 novembre 1957. Cet article stipule:

"La legislation sur l'energie atomique est du domaine de la Confederation.
La Confederation edicte des prescriptions sur la protection contre /es dangers i
des rayonnements ionisants".

A l'epoque, le souvenir d'Hiroshima et Nagasaki 6tait encore present dans 
toutes les memoires et l'on etait au debut de la grande periode des essais A et H. 
L 'u tilisa tion  de l'energie nucleaire etait largement vue comme un grand b ienfa it 
et les quelques "pepins" des centrales nucleaires n'apparaissaient que comme des 
maladies de jeunesse. C'est la raison pour laquelle le peuple suisse a si largement 
accepte cet article constitutionnel.

Deux ans plus tard, le 23 decembre 1959, les Chambres adoptaient la loi 
d 'application de cet article, d ite  "Lo i föderale sur l'utilisation pacifique de l'ener­
gie atomique et la protection contre les ra d ia t io n s comme on va le voir, cette 
loi est favorable de fa it ä l'expansion de l'industrie nucleaire en Suisse, qui 
commence ä cette epoque par la fondation par Walter Boveri (BBC) d 'un ins titu t 
de recherche plus tard repris par la Confederation (Würenlingen) ou par les Pre­
miers projets de centrale ä Lucens.

LA  LOI DE 1959 (Breve presentation)

Cette loi est toujours en vigueur et comporte sept chapitres:
1) Definitions et mesures d'encouragements: est definie comme Installation 1 
atomique toute centrale nucleaire, installation de traitement ou de production
de combustible, to u t depöt de dechets radio-actifs. II est prevu de subventionner 
la recherche en faveur de l'energie nucleaire. *
2) Mesures administratives: Une autorisation est necessaire pour construire, 
exploiter ou m odifier toute installation atomique, pour le transport et l'entre- 
posage de combustible ou de dechets, pour l'exporta tion du courant produit.

Les competences cantonales sur les constructions, le feu et les eaux sont 
explicitement reservees.

De plus: "L 'au to risa tion  d o it etre refusee ou subordonnee ä l'accomplis- 
sement de conditions ou d'obligations appropriees si cela est necessaire ä la sau- 
vegarde de la sürete exterieure de la Suisse et au respect de ses engagements in- 
ternationaux ou ä la protection des personnes, des biens d 'autru i ou de droits 
im portants".

C'est le Conseil federal ou l'organe qu 'il designe qui decide des autorisations.
C'est aujourd'hui le Departement des Transports, Communications et Energie 
de M. Ritschard qui est competent.

Le canton concerne d o it donner son preavis.
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II est encore prevu que le Conseil federal peut en to u t temps "ordonner 
les mesures qui s'imposent pour assurer la protection des personnes, des biens 
d 'autru i et de droits importants, pour sauvegarder la sürete exterieure de la 
Suisse..." etc.

Une "indem nite " est prevue en cas de revocation de l'autorisation sans faute 
du beneficiaire.

On vo it que:
a) Le regime d'autorisation est au fond le meme que pour la mise en circu- 

lation d'un velo: si le velo en question correspond aux normes (freins, lumiere, 
etc.) l'autorisation de rouler ne peut pas lu i etre refusee.

b) Les dispositions legales sont vagues: interpretees au pied de la lettre, elles 
representeraient une in terd iction pure et simple de toute installation atomique 
actuelle, vu la menace grave qu'elles fo n t peser sur la population, les cibles 
militaires de choix qu'elles constituent, etc. Cependant le Conseil federal fa it 
interpreter ces dispositions par une “ Commission pour la securite des installations 
atomiques" (CSA), comprenant des chefs d 'un ins titu t contröle par Sulzer, BBC, 
EOS, etc (c'est Würenlingen), des membres de l'association pour l'energie 
atomique ASPEA, souvent anciens employes de l'un ou l'autre des grands de 
l'industrie felectronucleaire. II n'est donc pas etonnant que tous les projets 
nucleaires soient "sürs"...

»
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3) Protection contre les radiations: Cet article permet au Conseil federal de fixe r 
les normes legales d 'irrad ia tion et oblige tous les utilisateurs de substances radio- 
actives ä "prendre toutes les mesures qui commandent les expöriences faites et 
l'ö ta t de la science et de la technique" en vue de "proteger la vie et l'in tegrite  
corporelle".

Voilä  encore une disposition pouvant etre interpret6e dans un sens comme 
dans l'autre: par exemple les effets ä long terme des faibles rejets radioactifs ne 
sont que tres mal connus, et pourtant des centrales sont autorisees en Suisse I
4) Responsabilite civile et assurance: L 'exp lo itan t de l'insta lla tion est seul res­
ponsable et ce jusqu'ä la garantie m inim um  de l'assurance (actuellement 200 
m illions), en excluant les cas de faute grave du lese, de catastrophes naturelles ou 
de guerre. Les dommages et intörets sont prescrits par 102 ans (!) et un fonds 
special pour les dommages apparaissant apres 10 ans est cree.

Une centrale vaut 2 '000 m illions et le m ontant garanti n'est que de 200 
millions. C'est un peu comme si le possesseur d'une automobile valant 10'000 
francs n'avait ä s'assurer que pour 1'000 francs, la Confederation se chargeantdu 
reste. Cette lim ita tion  de la garantie assuree est un privilege special de l'industrie 
nuclöaire.
5) Grands sinistres: Dans ces cas l'assemblee federale e tablit un plan special d 'in- 
demnisation (...) et la caisse federale paie les dommages non assures d'apres ce 
plan.
6) Dispositions penales: Dans les cas de malveillance, de negligence ( ''ö u b li"  de 
d ispositif de secours par exemple), des peines de röclusion ou d'emprisonnement 
sont pr6vues. Evidemment ces Messieurs les promoteurs ne sont pas inquietes...
7) Dispositions d'execution et finales: fixe n t la dösignation des commissions, 
leurs a ttributions, les astreint au secret (!)

Pourquoi une nouvelle loi ?

T antque  la population ne se posait guere de questions sur l'energie nucleaire, 
cette loi pouvait etre appliquee sans problemes pour le plus grand p ro fit des 
promoteurs du nucleaire. C'est ainsi que Lucens, Beznau I et II, Mühleberg on t 
pu etre construits. Une teile loi ne donne aucun d ro it ä la population menacee 
par une installation atomique: eile a juste le d ro it de se taire ou de faire des peti- 
tions que le Conseil föderal balaie comme bon lui semble, par exemple celle de 
16'000 habitants de la region de Gösgen contre la construction de la centrale 
remise en avril 73.

Les choses ont change avec l'apparition d'un mouvement anti-nucleaire de 
plus en plus fo r t depuis l'occupation de Kaiseraugst.

Cette occupation a meme permis d 'ob ten ir un arret des travaux pourtant 
semble-t-il legaux. De meme, une autorite cantonale oucomm unalea aujourd'hui 
beaucoup plus de peine ä prendre une Position ou une mesure pro-nucleaire: on 
imagine mal par exemple la Municipalit6 de Bex ou le Conseil d 'E ta t vaudois 
donner un avis favorable aux dechets ä Bex ! Un autre exemple est celui de la 
centrale projet6e ä Verbois: dans le sens de la loi de 1959, le classement actuel 
du site en zone vitico le  y in te rd it la centrale et le Conseil d 'E ta t genevois sait 
bien qu 'un changement de l'a ffectation de cette zone serait refus6 par le peuple 
en reförendum.
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Ainsi, pour les promoteurs, cette loi de 1959 presente de nombreux defauts 
dont celui de ne pas pouvoir obliger des populations, des autoritös ou des proprie- 
taires röcalcitrants a les laisser faire ä leur guise.

C'est pourquoi, autant pour combler ces "lacunes" que pour donner plus 
de poids politique aux autorisations nucleaires, le Conseil federal et les Chambres 
revision totale sur les memes principes que la revision partielle pour 1983.

Texte de la nouveile loi 
et commentaires

Article premier: Objet, competence et teneur.

Celui qui entend construire uhe installation atomique au sens de l ’article ler, 2e ali- 
nea, de la loi federale du 23 decembre 1959 sur l ’utilisation pacifique de l ’energie atomique 
et la protection contre les radiations (loi sur l ’energie atomique) doit avoir obtenu une 
autorisation generale du Conseil federal; l'octroi de cette autorisation est soumis ä Vappro- 
bation de l ’Assemblee federale.

La nouvelle loi m aintientlesystem ede I'autorisation de police. A  la difference 
de l'ancienne lo i, celle-ci soumet cette autorisation ä l'approbation des Chambres.

Mais les Chambres n 'auront aucune raison de s'opposer ä cette autorisation si le 
projet correspond aux normes föderales.

De plus, ayant acceptö une loi aussi pronuclöaire, il est clair que ces memes 
Chambres n'opposeront pas leur veto ä un projet de centrale.

L 'autorisation generale fixe:
a. Le site:
b. Les grandes lignes du projet, en particulier:

1. Lorsqu’il s’agit de reacteurs nucleaires, le systeme de reacteur, la catigorie de puissance, 
le systeme principal de refroidissement, la moniere dont est congue Velimination des 
dechets pendant l ’exploitation et apres la cessation de celle-ci, ainsi que la grandeur et la 
structure approximatives des principaux bätiments;
2. Lorsqu’il s ’agit de depöts pour dechets radioactifs, la capacite d ’entreposage, les 
categories de dechets, ainsi que la structure approximative des constructions souterraines 
et en surface.
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Cette "autorisation generale" correspond ä l'ancienne "autorisation de site", 
mais avec une portee plus importante: c'est pour cette autorisation que le 
pro jet precis devra etre soumis a une enquete publique.

Art. 2: Duree de validite

La duree de validite de l ’autorisation generale est limitee.

Si la realisation du projet est retardee sans que le titulaire de l ’autorisation generale en 
soit responsable, le Conseil föderal peut prolonger la duree de validite de cette autorisation.

Une Opposition populaire, par exemple une occupation de chantier, qui retar- 
derait la construction d'une centrale ou d 'un depöt de döchets ne pourra pas 
utiliser le depassement de la validite de l'autorisation gänerale pour arreter le 
projet.

Art. 3: Conditions

L ’autorisation generale doit etre refusee ou subordonnee ä l ’observation de conditions 
ou charges adequates lorsque:
a. Cela est necessaire ä la sauvegarde de la sürete exterieure de la Suisse, du respect de ses 

engagements internationaux ou ä la protection des personnes, des biens d ’autrui ou de 
droit importants, y  compris celle des interets qu’ont ä sauvegarder la protection de 
l ’environnement, de la nature et du paysage, ainsi que l ’amenagement du territoire;

b. L ’installation ou l ’energie qui doit y  etre produite ne repond vraisemblablement pas 
ä un besoin effectif dans le pays; en determinant ce besoin, il y  a lieu de tenir compte des 
mesures d ’economie possibles, du remplacement du petrole et du developpement 
d ’autres formes d ’energie.

L ’autorisation generale pour les reacteurs nucleaires n’est accordee que si l ’elimination 
süre et ä long terme ainsi que l'entreposage definitif de dechets radioactifs provenant de 
l'installation sont garantis e t que si la desaffectation et le demantelement eventuel des instal- 
lations mises hors Service sont regles.

Alinea 1 point a et alinea 2, il s'agit lä de considerations gönr'ales et floues 
qui figurant dejä dans le loi de 1959, ne sont pas respectöes aujourd'hui et il n 'y 
a pas de raison pour qu'elles soient respectees ä l'avenir.
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Alinea 1, point B
La clause du besoin qui est souvent donnee comme une garantie de non 

Proliferation des centrales nucläaires ne garantit en realite rien du tou t; au 
contraire, puisque dans le meme article est prevu le remplacement du p6trole 
par l'energie nucleaire. Cette clause justifie  donc un renforcement du Programme 
nucleaire.

La clause du besoin concerne egalement les depöts de dechets radioactifs car 
pour obtenir l'autorisation generale, il fau t que le Probleme du stockage des de­
chets soit riso lu  et comme il faudra des centrales pour remplacer le petrole, il 
faudra automatiquement des emplacements pour leurs dechets.

N.B. Le Conseil federal a un d ro it d 'expropriation et il peut le transförer 
a des tiers, art. 10, al. 4.

Cette clause justifie  donc aussi les emplacements de döpöts des döchets 
radioactifs.

Une ötude publice conjointem ent par l'U n ion des Centrales Suisses 
d 'E lectric itö , la Soctete Anonyme BBC, Brown Boveri & Cie et la soci6t6 
anonyme Sulzer et qu'ils ont envoyee ä toutes les communes nous donne une 
idee de leur interprStation de cette clause sous le titre  "Le  remplacement du 
petrole — un Probleme resoluble".

Cette etude essaie plus ou moins subtilement de nous faire avaler cette 
pilule: compte tenu de toute une serie d'elements politico-economiques, nous 
aurons besoin de vingt centrales nucleaires d'ici 2020 pour pouvoir reduire de 
fapon "raisonnable" nos besoins en petrole.

Une autre commission chargee d 'etudier notre avenir energätique a ete mise 
sur pied, par l'E ta t cette fo is; la commission Kohn (du nom de son prösident).

Sachant que, par exemple ce M. Kohn est President de M otor Columbus 
(l'une des entreprises les plus impliquees dans le nucleaire), et que, comme 
lu i, tous les autres membres ont un pied dans le nucleaire, si ce n'est les 
deux , on se doute qu 'il s'agit par ses etudes de jus tifie r le plus de nucleaire 
possible.

Mais c'est quand on compare tous les r6sultats que ces manoeuvres devien- 
nent cocasses:

Chacune de ces commissions a essaye d'evaluer d'une part nos besoins 6nerg6- 
tiques et d ’autre part la quantitö d'energie pouvant etre obtenue de chaque 
source aujourd'hui envisageable (petrole, gaz, solaire, etc... et nucleaire).

Or, la somme de ce qui peut etre tire de toutes les ressources energetiques 
sans le nucleaire selon les chiffres des promoteurs suffit ä couvrir ce que la 
commission Kohn envisage pour nos besoins futurs. Comment pouvons-nous 
croire ces doctes "personnalitös competentes" lorsqu'elles nous rabächent 
que nous ne pouvons pas nous passer de nucleaire, que sans cette source 
d'energie to u t va s'arreter, alors que rien que la comparaison de leurs chiffres 
nous montre au contraire que nous pouvons nous en passer!
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Le Conseil federal publie la requete dans la Feuille federale et procede de moniere 
appropriee au depöt public des documents.

Chacun peut presenter par ecrit ä la Chancellerie föderale, dans les 90 jours qui suivent 
la publication, des objections ä l ’octroi de l ’autorisation generale. Celui qui fait usage de 
cette faculte n’acquiert pas de ce seul fait la qualite de partie dans la procedure 
d ’autorisation.

Les objections doivent comprendre une requete motivee; elles seront accompagnees des 
moyens de preuve disponibles et specifieront ceux qui ne le sont pas. Toutes les objections 
doivent etre signees par leur auteur ou son representant.

Pour le reste, toute personne touchee par la construction ou l ’exploitation d ’une instal- 
lation atomique a qualite de partie au sens de la loi föderale sur la procidure administrative. 
Le present arrete ne porte pas atteinte aux droits que la loi sur la procedure administrative 
confere ä la personne en question.

Lorsqu’ils sont touches par l ’autorisation generale et qu’ils ont un interet digne de pro­
tection ä ce qu’elle soit refusee, les cantons et les collectivites publiques qui en dependent 
ont egalement qualite de partie au sens de la loi sur la procedure administrative.

Art. 5: Publication de la requete, depöt des documents, objections

Article 5
Le projet des constructeurs sera publie dans le Feuille federal et soumis ä l'en- 

quete publique.
En pratique cela signifie qu 'il y sera indique oü les interesses peuvent 

consulter les m illiers de pages du dossier. (Pour l'autorisation d 'exp lo iter Gösgen, 
il y avait 20 kilos de documents. Photocopie d'une page: 1 franc.).

Chacun pourra presenter ses objections, motivees et accompagnees des 
moyens de preuve. ^

Chacun ? Oui, ä condition d 'avoir les connaissances juridiques et techniques 
süffisantes ou de se payer un bon avocat, d'une part de pouvoir assumer le prix 
de sa requete et d'autre part d 'avoir les connaissances techniques süffisantes ä 
leurs yeux.

Chacun pourra presenter ses objections ä la Chancellerie federale mais 
n 'obtient pas par lä le d ro it de partie. Cela signifie que le Conseil föderal pourra 
tres facilement ne pas en ten ir compte, nous serons donc entendu, mais pas 
ecoutes et de plus nous n'aurons meme pas le d ro it de recours.

D'autre part, l'experience demontre comment l'E ta t repond aux eventuelles 
oppositions.

Une procedure d'enquete publique a ete pratiquee pour l'oc tro i du permis 
d 'explo iter de la centrale de Gösgen:
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Sauf peut-§tre deux ou tro is riverains directement läsesdans leurs int§r§ts par 
la centrale ("tou tes personnes touchees par l'autorisation generale et ayant un 
interet digne de pro tection" art. 5 al 4) tous les opposants on t regu la m§me 
longue reponse imprimee qui se resume en ces deux points:

II y a deux procedures distinctes:
a) le d ro it d 'objection que chaque citoyen peut utiliser, mais sans partie 

juridique.
b) le d ro it d 'opposition, reserve aux citoyens qui on t un intöret particulier ä 

faire valoir (proprietaire, voisin, etc.).
Jusqu'ä aujourd'hui, chaque fois que des citoyens ont fa it recours sans faire 

valoir des interets particuliers, leur recours a ete 6carte d 'office. Les citoyens qui, 
ä Verbois, ä Kaiseraugst, on t fa it valoir des interets particuliers, on t vu leurs 
recours refusö au nom de " l'in te re t general". On se demande donc ä quoi 
peuvent bien servir l'enquete publique et les articles de lois, sinon ä nous mener 
en bateau.

Art. 6: Consultations et expertises

Le Conseil federal demande aux cantons et aux services specialises competents de la 
Confederation de donner leur avis. II leur impartit ä cet effet un delai convenable. Les 
cantons sont egalement tenus de consulter les communes interessees dont ils signaleront les 
opinions dans leur reponse.

Le Conseil federal demande des expertises. Celles-ci se prononceront en particulier sur:
a. La sauvegarde de la sürete exterieure de la Suisse, le respect de ses engagements interna- 

tionaux, la protection des personnes, des biens d ’autrui ou de droits importants, y  com- 
pris celle des interets qu 'ont ä sauvegarder la protection de l ’environnement, de la nature 
et du paysage, ainsi que de l ’amenagement du territoire;

b. Le besoin au sens de l ’article 3 ,1er alinea, lettre b;
c. Les possibilites d ’entreposer des dechets radioactifs;
d. Les objections presentees et les avis recueillis.

En regle generale, le requerant assume les frais des expertises.

Article 6
Cet article montre la volonte du Conseil federal de prendre la to ta litä  des 

decisions importantes concernant le developpement de l'energie nucleaire. En 
effet, les cantons pourront "donner leur avis" et dans cet avis, ils devront 
"signaler les opinions des communes"; ce n'est en to u t cas pas ä travers une teile 
procedure que cantons et communes pourront refuserdes centrales ou des döpöts 
de dechets sur leurs territoires. De plus le "respect des engagements 
internationaux" signifiera le respect des engagements pris pour le rapatriement 
des dechets retraites en France. Ainsi pour la centrale nucleaire de Verbois, le 

—  canton de Geneve pourra dire "qu 'ä  son avis", la construction de ce projet 
est incompatible avec l'a ffectation de la portion de territo ire  concernö.
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Art. 7: Publication des avis recueillis et des rapports d ’expertise, second delai pour la 
Präsentation d ’objections

Le Conseil federal publie dans la Feuille federale les conclusions formulees dans les avis 
et les rapports d ’expertise. II fait proceder de moniere appropriee au depöt public des avis 
et des rapports d ’expertise, pour qu ’ilspuissent etre consultes, ä l ’exception des parties qu’il 
y  a des raisons de tenir secretes au sens de l ’article 27, le r  alinea, de la loi sur la procedure 
administrative.

Chacun peut presenter par ecrit ä la Chancellerie federale, dans les 90 jours qui suivent 
la publication, des objections aux conclusions formulees dans les avis et les rapports d ’exper­
tise. Le meme droit est reconnu aux cantons ainsi qu’aux communes interessees. Celui qui 
fait usage de cette faculte n ’acquiert pas de ce seul fait la qualite de partie dans la procedure 
d ’autorisation.

Les objections doivent indiquer de maniere precise ä quelles conclusions eiles ont trait 
et etre motivees; eiles seront accompagnees des moyens de preuve disponibles et specifieront 
ceux qui ne le sont pas. Toutes les objections doivent etre signees par leur auteur ou son 
representant.

Le Conseil föderal invite les cantons, les services federaux ou les experts ä se prononcer 
sur les objections auxquelles leurs conclusions ont donne lieu. II leur impartit ä cet effet 
un delai convenable.

Pour le reste, toute personne touchee par la construction ou l ’exploitation d ’une installa- 
tion atomique a qualite de partie au sens de la loi federale sur la procedure administrative. 
Le present arreti ne porte pas atteinte aux droits que la loi sur la procedure administrative 
confere ä la personne en question.

Lorsqu’ils sont touches par l ’autorisation generale et qu ’ils ont un interet digne de pro­
tection ä ce qu 'eile soit refusee, les cantons et les collectivites publiques qui en dependent 
ont egalement qualite de partie au sens de la loi sur la procedure administrative.

Article 7
Les avis des cantons et les rapports d'expertises seront publies. La Feuille 

federale (introuvable dans tous les kiosques) indiquera oü ils peuvent etre 
consultes. Un delai de 90 jours est accorde pour permettre de nouvelles objec­
tions. Ces textes ne pröcisent pas si les requerants recevront une reponse person- 
nelle ou simplement une vague reponse generale comme cela a dejä ete le cas.

Ils precisent par contre que to u t ce qu 'il y  a lieu de tenir secret restera 
hors de port§e du public et que les nouvelles objections ne peuvent porter que 
sur des points precis des avis et des expertises.

Le meme d ro it est reconnu aux cantons et aux communes:
Notamment sur les questions d'amänagement du te rrito ire , ils "sont invitös 

ä faire des objections" aux conclusions.
De nouveau, seuls les citoyens "touches", les cantons et les communes 

peuvent avoir qualitö de partie. De toute fagon, cela ne les avance guere: la seule 
possibilite d'opposition qu 'ils auront sera de faire un recours au Tribunal fede­
ral contre la decision du Conseil federal. Reprenons le cas de Verbois dans le 
canton de Geneve. Si malgre "l'av is  "  negatif du canton, la Confederation döcide 
q u 'il y a lieu de construire la centrale, ce canton pourra "ecrire une ob jection".

Enfin, on do it cfaindre que le secret prevu ä la fin  du 1er alinäa ne concerne 
justement les problemes les plus graves pour la sante de la population.
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Apres avoir examine la requete ainsi que les avis, les rapports d ’expertise et les 
objections sont presentes, le Conseil federal prend une dicision.

La dicision d ’octroi de l ’autorisation generale est publiee dans la Feuille federale avec 
l’indication des conditions et des charges ainsi qu’avec un rapport explicatif, et soumise 
ä l ’Assemblee fedirale pour approbation.

Article 8
Le but declarö de l'operation est d 'ouvrir un debat public dans lequel le 

peuple se sentirait representö par ses ölus. Ce debat est en röalitö totalem ent vide 
de sens car il vient apres l'ö lim ination des oppositions et apres la decision finale 
du Conseil föderal, et de plus on imagine mal l'Assemblee föderale opposant son 
veto ä un pro jet de centrale puisque c'est cette meme Assemblöe qui a 
precedemment vote une loi aussi pro-nucleaire que celle-ci. Pour fin ir  avec le 
cas de Verbois, nous constatons qu'apres avoir consulte "l'ob jec tion  "  du canton 
ä la construction, le Conseil föderal prend la decision. S 'il a döjä precedemment 
decide de passer outre " l'a v is " negatif du canton, ce n'est certes pas cette 
"ob jec tion " qui le fera reculer.

De plus, le canton de Geneve a dejä donne un avis nögatif ä ce projet en en 
empechant la construction. Pourtant cette centrale est prevue dans le Programme 
nucleaire du Conseil federal et beneficie dans cette loi des mesures transitoires 
(art. 12): lo in  de renoncer ä ce projet, le Conseil federal cherche donc p lu tö t 
ä l'imposer. Cette nouvelle loi le lui permettra.

Section 2:
Dechets radioactifs et fonds pour le financement de la desaffectation 

Art. 10: Dechets radioactifs

Celui qui produit des dechets radioactifs doit veiller ä ce qu ’ils soient elimines de moniere 
süre et il en assume les frais; le droit de la Confederation de faire eliminer elle-mime les 
dechets radioactifs aux frais du producteur est reserve.

Le Conseil federal accorde, au cours d ’une procedure speciale, l ’autorisation de proci- 
der ä des mesures preparatoires en vue de l ’amenagement d ’un depöt de dechets radioactifs. 
II soumet la requete au canton sur le territoire duquel les mesures preparatoires sont prises 
en lui fixant un delai equitable pour se prononcer.

Le Conseil federal regle les details. II peut obliger les producteurs de dechets radioactifs 
ä s’affilier ä un organisme de droit public et ä verser des contributions equitables pour 
assurer la couverture des frais de l ’elimination des dechets.

Le Conseil federal peut, au besoin, transferer le droit d ’expropriation ä des tiers.

Art. 8: Decision du Conseil federal, approbation de l ’Assemblee federale

Article 10
Selon l'ancienne lo i, la seule possibilite pour les communes de s'opposer au 

depöt de dechets radioactifs consistait ä interdire les sondages preliminaires 
(c'est par exemple ainsi que la commune de Bex a pu s'opposer legalement 
jusqu'ä aujourd'hui au döpöt prövu sur son territo ire).
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L'alinea 2 vise ä supprimer cette seule possibilitä des communes endonnant, 
en contre partie, aux cantons le maigre d ro it de se "prononcer" sur le pro jet et 
donc non plus de s'y opposer. Le Conseil federal a jusqu'ici rencontr§ un deuxie- 
me Probleme insurmontable ä la construction des döpöts de d^chets: comme cela 
a le cas ä A iro lo , le proprietaire du terrain prevu a refusä de le vendre pour 
que soit realise un tel projet.

La solution trouväe dans la nouvelle loi est simple: le Conseil fedöral a le d ro it 
d'exproprier le proprietaire r6calcitrant. Mais, ce qui est encore plus scandaleux, 
c'est qu 'il se räserve la possibilite de transferer ce d ro it aux promoteurs, donc ä 
des prives. Ceci est un privilege jusque lä inconnu dans le d ro it suisse.

Article 11
II s'agit lä de la moindre des mesures concernant ce probleme: en e ffe t les ma- 

töriaux constructifs des centrales sont soumis ä de rüdes contraintes; il en resulte 
que les centrales nucISaires doivent §tre abandonnees apres 20 ou 30 ans d 'u tili-  
sation. II s'agit alors de recuperer certaines pieces pour les reutiliser soit de les 
stocker comme les döchets radioactifs. II fau t encore remarquer que les 
bätiments et notamment ceux en bäton, ne peuvent pas etre demont^s et doivent 
donc etre desaffectös. On l'imagine facilement, de telles operations coütent tres 
eher. Or, comme cela n'a encore jamais et6 fa it, il y a Neu de se demander 
quelles contributions vont etre demandees aux propriötaires et si nous n'allons 
pas encore payer to u t cela, par le biais d'une "avance" de la Confed^ration.

Section 3: Dispositions finales 

Art. 12: Droit transitoire

L ’autorisation generale n ’est plus requise pour les installations atomiques qui sont en 
exploitation ou dont la construction a ete autorisie conformement ä la loi sur l ’energie 
atomique.

Lorsqu’il s’agit d ’installations atomiques dont les exploitants ont obtenu l ’autorisation 
de site mais pas encore l ’autorisation de construire, l ’autorite se borne ä examiner, au cours 
d ’une procedure simplifiie s'appliquant ä la delivrance de l ’autorisation generale, si l ’energie 
produite dans l ’installation repond vraisemblablement ä un besoin effectif dans le pays; 
en determinant ce besoin, il y  a lieu de tenir compte des mesures d ’economie possibles, du 
remplacement du pitrole et du developpement des autres formes d ’energie. L ’autorisation 
d ’exploiter ces installations ne sera accordee que lorsqu’il existera un projet garantissant 
l ’elimination süre et ä long terme ainsi que l ’entreposage definitif des dechets radioactifs 
produits et que la desaffectation et le demantelement eventuel des installations mises hors 
service seront regles.

Une revocation de l ’autorisation de site n ’est admissible qu’en vertu de l'article 9 de la 
loi sur l ’energie atomique; cette revocation doit (tre prononcee par le Departement fideral 
des transports et Communications et de l ’energie. Le dommage selon l ’article 9, 5e alinea 
de la loi, comprend aussi les depenses qui ont pu etre faites de bonne fo i sur la base de 
l’autorisation de site en vue d ’obtenir l ’autorisation de construire. Des mesures au sens de 
l ’article 8 de la loi sont reservees.

Le titulaire d ’une autorisation de site qui se voit refuser une autorisation generale pour 
des motifs auxquels il est etranger a droit ä une indemnite equitable. Le renvoi de l ’octroi 
de Vautorisation generale pour une duree limitee n ’est pas considere comme refus de cette 
autorisation.
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Article 12
Cet article s ibyllin  place en queue du train est en fa it Tun des plus inquie- 

tants. II s'agit effectivement de faire passer le plus vite possible au lance pierre les 
tro is projets aujourd'hui suffisamment etudies avant que I'opposition aux cen­
trales nucleaires ne vienne carrement en empecher la röalisation. II s'agit de 
Kaiseraugst, Graben et Verbois.

En effet, ces tro is projets ne sont plus soumis qu'ä deux conditions dont nous 
avons d it plus haut ce que nous pensons:

1) la clause du besoin,
2) la necessite d'un tres vague pro jet concernant les dechets radioactifs.
II faut d'autre part savoir que dans le message qui accompagnait le premier 

projet de cette loi aux Chambres, le Conseil federal considerait döjä comme 
necessaires ces centrales.

On peut voir dans ce qui precede que la loi atomique rgvisee est bien pire 
que les dispositions qu'elle remplace.

II est donc tres important de s'opposer ä cette revision de la loi parce que 
c'est une arme dangereuse en faveur des promoteurs du nucleaire et de l'Etat. 
Par le referendum nous pouvons obtenir son refus en votation populaire, en de- 
masquant ses aspects perfides. Si nous pouvons faire ächouer une teile loi, 
ce sera incontestablement une gifle pour les promoteurs et la grande majo- 
rite des politiciens qui la soutiennent plus ou moins ouvertement.

Ce qui va se passer en 1979 si la revision de la loi est refusöe.

Le 20 mai 1979, il faudra voter contre la revision partielle de la loi atomique 
presentee plus haut. La victoire du referendum conduit ä un statu quo qui ne 
resoud pas le Probleme mais qui empeche partiellement au moins la construc- 
tion  de nouvelles centrales et depöts de dechets.

Voter non, c'est ouvrir la voie ä une loi meilleure, ä une loi qui redonne la 
parole au peuple, tenant compte du fo r t mouvement populaire d'opposition aux 
installations nucleaires (prouve par le vote quasi röussi de l'in itia tive  des 17 et 
18 fevrier). C'est ouvrir la voie ä une loi nouvelle qui ne serait pas au Service de 
l'atome, mais s'occuperait p lu tö t des öconomies d'energie.
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